
Image not found or type unknown

Les conséquences juridiques en cas
d'adoption du Bitcoin en monnaie légale
Actualité législative publié le 02/01/2025, vu 162 fois, Auteur : Yanis MOUHOU

La remise en cause des monnaies traditionnelles FIAT, pour les crypto-monnaies pourrait
avoir plusieurs conséquences juridiques. Cet article examine ces différents points.

 

Les Conséquences Juridiques de l'Adoption
du Bitcoin comme Monnaie Légale

Introduction

L’adoption du Bitcoin en tant que monnaie légale représente un tournant majeur dans l’histoire
financière et économique mondiale. Ce phénomène a été illustré par le Salvador en 2021,
devenant ainsi le premier pays à reconnaître le Bitcoin comme monnaie légale. Cependant, cette
initiative soulève des questions juridiques complexes. Cet article examine les conséquences
juridiques de l'adoption du Bitcoin en tant que monnaie légale, en analysant ses implications sur le
droit financier, les droits des consommateurs, la régulation fiscale, la protection juridique des
contrats, ainsi que les risques liés à la sécurité et à la volatilité.

I. Définition et caractéristiques du Bitcoin

Avant de discuter des implications juridiques, il convient de définir ce qu'est le Bitcoin. Le Bitcoin
est une cryptomonnaie décentralisée, créée en 2009 par une entité pseudonyme nommée Satoshi
Nakamoto. Contrairement aux monnaies traditionnelles, le Bitcoin n'est pas émis par une banque
centrale et n’a pas de support physique. Il repose sur une technologie blockchain qui permet
d’assurer la sécurité et la transparence des transactions.

A. Le Bitcoin en tant que monnaie légale

Une monnaie légale, ou monnaie ayant cours légal, est celle qui est acceptée par un pays pour
régler les dettes et obligations financières. Lorsqu’un gouvernement déclare qu’une
cryptomonnaie, comme le Bitcoin, a cours légal, cela signifie qu’elle peut être utilisée dans des
transactions officielles, être acceptée pour le paiement des taxes et avoir un statut juridique
similaire à la monnaie fiduciaire.
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II. Conséquences juridiques sur le droit financier

A. La remise en cause du système monétaire traditionnel

L’adoption du Bitcoin comme monnaie légale peut perturber les structures du système monétaire
traditionnel. En effet, les banques centrales jouent un rôle crucial dans la régulation de la masse
monétaire et l’émission de la monnaie. Avec le Bitcoin, la création monétaire échappe au contrôle
d'une autorité centrale, rendant l’exercice de la politique monétaire complexe. Les gouvernements
pourraient perdre une partie de leur capacité à ajuster les taux d'intérêt et à manipuler l'inflation
via les politiques monétaires traditionnelles.

B. La réglementation des cryptomonnaies

Les régulations financières devraient évoluer pour encadrer l’utilisation du Bitcoin. L’un des défis
majeurs pour les législateurs sera de trouver un équilibre entre la nécessité de favoriser
l’innovation financière et celle de protéger l’économie contre les abus. Cela inclut la mise en place
de règles sur la transparence des transactions, la lutte contre le blanchiment d'argent (LBC) et le
financement du terrorisme (CFT), ainsi que la régulation des plateformes d’échange de
cryptomonnaies.

III. Les impacts sur la fiscalité

A. La taxation des transactions en Bitcoin

L’adoption du Bitcoin en tant que monnaie légale soulève de nouvelles questions fiscales. En
principe, toute transaction effectuée en Bitcoin serait soumise à la fiscalité, notamment la TVA et
l’impôt sur le revenu. Toutefois, les régimes fiscaux nationaux devront être adaptés pour intégrer
cette nouvelle forme de monnaie.

1. La taxation des plus-values

Les transactions impliquant des cryptomonnaies peuvent générer des plus-values qui seront
soumises à l’impôt. En fonction de la législation fiscale en vigueur, la vente ou l’échange de
Bitcoins pourrait entraîner une taxation sur les gains réalisés. Le Bitcoin, en tant qu’actif
numérique, pourrait être traité comme une marchandise ou un bien, ce qui implique l’application
d’impôts spécifiques.

2. Les paiements en Bitcoin

Lorsqu’une entreprise accepte des paiements en Bitcoin, cela implique des questions concernant
la déclaration de ces revenus, leur évaluation en monnaie locale, et la conformité aux exigences
fiscales nationales.

B. La politique fiscale internationale

L’adoption du Bitcoin pourrait entraîner des défis supplémentaires sur le plan international. Par
exemple, les entreprises opérant dans plusieurs juridictions devront naviguer entre les différentes
législations fiscales relatives aux cryptomonnaies. L'harmonisation fiscale internationale pourrait
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devenir nécessaire pour éviter les conflits de lois et la fraude fiscale transnationale.

IV. Les droits des consommateurs et des utilisateurs

A. Protection des consommateurs

L’un des principaux défis de l’adoption du Bitcoin est la protection des consommateurs.
Contrairement aux monnaies fiduciaires, le Bitcoin n’offre pas les mêmes garanties. Par exemple,
il n'existe pas de mécanisme centralisé pour l’indemnisation en cas de fraude ou de vol. De plus,
l’anonymat associé aux transactions en Bitcoin peut rendre difficile la traçabilité et la résolution
des litiges.

Il devient impératif pour les gouvernements et les régulateurs d’adopter des législations assurant
la protection des consommateurs, notamment en ce qui concerne les transactions électroniques et
la sécurité des plateformes d’échange.

B. Les contrats et transactions

L’adoption du Bitcoin pourrait également affecter les contrats commerciaux. De plus en plus
d’entreprises pourraient accepter des paiements en Bitcoin pour les biens et services, rendant
nécessaire l’adaptation du droit des contrats. Les termes des contrats devront préciser les
modalités de paiement, la conversion en monnaie fiduciaire, et la gestion des fluctuations de la
valeur du Bitcoin.

Les contrats intelligents (smart contracts), qui sont des programmes autonomes exécutant les
termes d’un contrat directement sur la blockchain, pourraient devenir plus courants, rendant les
transactions plus transparentes et sécurisées.

V. La sécurité et la volatilité du Bitcoin

A. La volatilité de la cryptomonnaie

Le Bitcoin est connu pour sa volatilité, ce qui peut poser des problèmes pour son utilisation en tant
que monnaie légale. Par exemple, une personne qui accepte un paiement en Bitcoin aujourd’hui
pourrait se retrouver avec une somme considérablement inférieure en valeur après quelques
jours, en raison de la fluctuation des prix. Les autorités pourraient être contraintes de trouver des
solutions pour stabiliser la valeur du Bitcoin ou d'encourager l’utilisation de mécanismes de
couverture contre la volatilité.

B. Les risques liés à la cybersécurité

Les transactions en Bitcoin étant réalisées via la blockchain, il est nécessaire de garantir la
sécurité des utilisateurs contre les attaques informatiques. La gestion des portefeuilles de
cryptomonnaies, les plateformes d’échange et les systèmes de stockage doivent être protégés
contre les risques de piratage, de vol ou de perte des clés privées. Par ailleurs, en raison de la
nature décentralisée du Bitcoin, il n'existe pas de recours juridique direct en cas de vol ou de
fraude.

VI. Conclusion
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L’adoption du Bitcoin en tant que monnaie légale implique des transformations majeures dans de
nombreux domaines du droit. Si le Bitcoin offre des avantages en termes de décentralisation et de
transparence, il soulève également des questions complexes, notamment en matière de régulation
financière, de fiscalité, de protection des consommateurs et de sécurité. Les législateurs et
régulateurs devront s’adapter rapidement pour encadrer l’utilisation du Bitcoin tout en protégeant
l’intérêt public. Toutefois, l’expérience du Salvador et d’autres pays qui explorent l’adoption de la
cryptomonnaie pourrait offrir des enseignements précieux sur les défis et les opportunités liées à
cette évolution juridique sans précédent.
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